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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Bien que l’assurance automobile soit obligatoire, entre 370 000 et 
740 000 véhicules circulent en France sans assurance selon le Fonds de 
garantie des assurances obligatoires, organisme français en charge 
d’indemniser les victimes de la circulation dont les auteurs sont, soit non 
assurés, soit non identifiés. 

Cela représente entre 1 et 2 % de la population des conducteurs en 
France. Bien qu’il soit difficile d’évaluer exactement le nombre de 
conducteurs non assurés, l’organisme déplore une tendance à la hausse. 

Conduire sans assurance, c’est d’abord une infraction pénale 
lourdement sanctionnée. 

La loi française est claire et sans équivoque concernant la nécessaire 
souscription d’une assurance auto. Selon l’article L. 324-2 du code de la 
route du 10 mars 2004, la conduite sans assurance est considérée comme 
une infraction punie d’une amende de 3 750 €, et éventuellement assortie 
d’une suspension de permis de 3 ans ou de la confiscation du véhicule. 

Mais ce n’est pas tout, car la loi prévoit des peines complémentaires, 
telles que : 

- la peine de travail d’intérêt général, 

- la peine de jours-amende, 

- l’annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la 
délivrance d’un nouveau permis pendant trois ans au plus, 

- l’interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, y 
compris ceux pour la conduite desquels le permis de conduire n’est pas 
exigé, pour une durée de cinq ans au plus, 

- l’obligation d’accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation à la 
sécurité routière. 

Ensuite, en cas d’accident, le Fonds de garantie automobile (FGA) 
oblige à indemniser la victime. Ce Fonds est l’organisme mis en place par 
l’État, en charge d’indemniser les victimes d’accident de la route dans des 
situations particulières, et notamment dans le cas où le responsable de 
l’accident n’est pas assuré. 
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Or, le conducteur d’un véhicule non assuré ayant provoqué un accident 
de la route verra systématiquement le FGA se retourner directement contre 
lui pour le remboursement des indemnités versées à la victime de 
l’accident. 

Ce remboursement peut coûter très cher. Non seulement à la personne 
non assurée responsable de l’accident. Mais aussi aux conducteurs assurés 
puisque la somme déboursée l’an dernier pour indemniser les victimes 
d’accidents avec des personnes non assurées est financée essentiellement 
par les automobilistes en règle. Pour alimenter ce fonds, une contribution 
de 2 % est prélevée sur nos contrats de responsabilité civile automobile. 

59 % des responsables d’accidents n’ayant pas souscrit une assurance 
ont moins de 35 ans et 27 % moins de 25 ans. Ces jeunes conducteurs 
n’imaginent pas les conséquences de cette conduite sans assurance. 

Une fois que le Fonds de garantie a indemnisé la victime d’un 
accident, le Fonds se retourne contre le conducteur non assuré responsable 
du sinistre pour exiger le remboursement des frais. Or, certains dossiers 
d’indemnisation dépassent le million d’euros. Ainsi, 20 000 conducteurs 
non assurés sont redevables tous les mois. Quand la victime d’un accident 
devient lourdement handicapée et a besoin de soins à vie, l’automobiliste 
non assuré doit parfois verser 150 à 200 € par mois pendant des décennies. 
Une dette qui est même transmissible à ses héritiers. 

Près de 6 % des accidents mortels survenus en 2013 (soit un total de 
192 décès) impliquaient un conducteur non assuré. Ils se révèlent souvent 
plus dangereux que les autres. Beaucoup de non-assurés n’ont, en effet, 
parfois même pas le permis. 

Il serait ainsi judicieux de réfléchir à un système qui fasse en sorte que 
tout véhicule qui circule sur le territoire français soit forcément assuré. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Après l’article L. 211-2 du code des assurances, il est inséré un article 
L. 211-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 211-3. – 1° Afin d’immatriculer son véhicule, l’automobiliste 
doit obligatoirement présenter un numéro de dossier remis par sa 
compagnie d’assurance prouvant la souscription d’un contrat d’assurance. 

« 2° Les services d’immatriculation sont également informés en cas de 
résiliation de l’assurance. » 
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